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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  £‘5 


OBSERVATION 

D E 

MICHIELS, 

Député  de  la  Meufe-Inférieure  , 

SUR  la  réfoliition  du  7 prairial , relative  aux 
taxations  des  receveurs  généraux  & leurs  pré - 
pojes . 

Séance  du  4 meffidor  an  6. 

■■UH!— 

Citoyens  R e présent  a n s, 

Tout  homme  qui  prend  un  fincère  intérêt  a la  chofe 
publique,  ne  peut  , ce  me  femble , qu  applaudir  vivement 
aux  vues  présentées  dans  la  réfolution  du  7 prairial  5 re- 
latif e aux  taxations  des  receveurs  généraux  & de  leurs  pré- 
pofés.  Ces  vues  rendent  , à certains  égards , à faire  cefïèr  des 
abus  extrêmement  préjudiciables  6 c aux  citoyens  qui  doivent 
payer  les  contributions  , & à la  République  , qui  a befom  du 
produit  de  ces  contributions.  Il  eft  certain  que  , s’il  exifte  du 
déficit  , s’il  exifte  une  différence  énorme  entre  les  contribu- 
tions & les  recettes , ou  plutôt  entre  les  contributions  ôc 


les  revenus , entre  les  revenus  préfumés  8c  les  revenus  ef- 
fectifs de  l’Etat , on  peut  en  attribuer  en  grande  partie  la 
caufe  aux  abus  des  perceptions  ou  des  remifes  qu  ont  cru 
pouvoir  fe  permettre  les  receveurs  généraux  Sc  leurs  prepofés. 
Mais , citoyens  repréfentans , plus  j’applaudis  à la  fagelle  des 
auteurs  de  la  réfolution,  plus  je  me  perfuade  qu’il  a été  dans 
leur  intention  Sc  de  faire  cefîer  les  abus  de  tout  genre  que 
les  receveurs  généraux  Sc  leurs  prepofés  peuvent  fe  permettre, 
Sc  de  prévenir  même  les  caufes  d’ignorance  qu  ils  pour- 
roient  prétexter  encore  à ce  fujer.  Ces  abus , citoyens  repre- 
fentans , confident  notamment  dans  les  remifes  qu  ils  s at- 
tribuent fur  les  recettes  qui  s'effeâuent  dans  leurs  cailles 
en  valeurs  mortes  ou  fictives.  Ces  abus  font  tels , qu  entre 
autres  , dans  les  moins  confidérables  des  neuf  départemens 
réunis  # les  remifes  de  l’an  5 ont  peut-être  valu  plus  de  100 
mille  livres  a certains  receveurs  généraux  8c  proportionné- 
ment  à leurs  prépofés.  Cependant  il  ne  me  paroît  pas  que 
la  réfolution  , telle  qu  elle  eft  rédigée  , fera  celfer > ou  du 
moins  préviendra  tous  les  abus  de  cette  nature.  Les  articles 
II  Sc  III  accordent  aux  receveurs  généraux  , 8c  â leurs  prépo- 
fés , des  remifes  fur  les  recettes  de  toute  nature  qui  auront 
été  effectuées  dans  leurs  caiffes.  L’article  IV  ne  fait  d excep- 
tions à ces  remifes  que,  i°.  fur  la  recette  des  inscriptions, 
bons  de  rembourfement , ou  autres  effets  de  la  dette  pu- 
blique , donnés  en  paiement  de  domaines  nationaux  ; Sc  , 
2°.  fur  les  décharges  Sc  réductions , c’eft* à- dire  , fur  les 
dégrévemens  accordés  pour  quelques  parties  des  contribu- 
tions. Ain.fi  k-s  recettes  de  toute  nature,  qui  ne  font  pas 
exprefiemenr  ou  textuellement  énoncées  dans  ces  exceptions, 
demeurent  fu jettes  a des  remifes.  Or,  comme  ces  exceptions 
ne  comprennent  pas  . ou  du  moins  ne  comprennent  pas 
d’une  manière  exprede  ou  textuelle,  ni  les  quores  nationales  , 
ni  les  mandats  que  les  adminiftrations  peuvent  délivrer  fur 
une  partie  des  centimes  additionnels  pour  leurs  dépenfes  lo- 
ca’es,  il  s’enfuit  que  les  receveurs  generaux  & leurs  prépo- 
fés pourront  encore  s’attribuer  des  remifes  fur  ces  objets. 
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quoique  ce  foîent  des  valeurs  aufïi  mortes , auffi  fidîves , que 
celles  énoncées  dans  les  deux  exceptions  de  l'article  IV, 

Citoyens  repréfentans,  ces  obfervations  ont,  du  moins  en 
partie  , pu  aifément  échapper  à votre  com million , puifque  , 
dans  les  anciens  départemens  de  la  France  , les  quotes  na- 
tionales font  devenues  peut-être  très-peu  conféquentes;  mais 
dans  les  départemens  nouvellement  réunis , Ôc  plus  encore 
dans  ceux  nouvellement  organifés  entre  Meufe  Ôc  Rhin  , ôc 
Rhin  ôc  Mofelle , elles  font  Ôc  feront  encore  long -temps 
d’une  allez  grande  importance.  Il  me  fembîe  donc  , citoyens 
repréfentans , que , pour  compléter  la  réfolution  , il  fau- 
drait ajouter  aux  deux  exceptions  de  l’article  IV  , & les 
quotes  nationales,  ôc  les  mandats  des  adminiftrations.  Il  me 
fembîe  aufti  que , pour  prévenir  toute  efpèce  de  prétexte  à 
des  remifes  abulives  , il  faudrait  y ajouter  de  plus  encore 
que  les  receveurs  généraux  ôc  leurs  prépofés  n’auront  de  re- 
mifes que  fur  les  recettes  qui  auront  été  effeduées  dans  leurs 
cailles  en  numéraire;  qu’ils  ne  pourront  s’en  attribuer  fur 
aucune  efpèce  de  valeurs  mortes  ou  fidîves.  Je  penfe , ci- 
toyens  repréfentans , que , fi  l’on  admettoit  la  réfolution  * 
l’on  ne  ferait  qu’une  loi  incomplète  , parce  qu’elle  ne  dé- 
truirait pas  tous  les  abus  que  l’on  veut  détruire  ; parce  que, 
conféquemment , elle  n’opéreroit  pas  tout  le  bien  que  l’on 
veut  opérer  ; parce  qu’une  loi  eft  incomplète  quand  elle 
n’atteint  pas  complètement  le  but  qu’on  s’y  propofe.  Je 
me  perfuade , citoyens  repréfentans , que  la  réfolution  , telle 
qu’elle  eft  rédigée , ne  remplirait  pas  même  le  vœu  de  fes 
auteurs;  ôc  je  fuis  également  bien  perfuadé  que  , fi  elle  n’eft 
pas  admife , ils  s’em  prêteront  de  la  reproduire  fous  une 
forme  propre  à remplir  un  vœu  fi  louable. 

Je  vote  donc  pour  qu’il  foie  déclaré  par  ce  Confeil  qu’il 
ne  peut  adopter  la  réfolution. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meftidor  an  6, 


